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Ces dernières années, le Cabinet du Secrétaire général adjoint a été invité à appuyer de plus en plus le Secrétaire général dans les domaines de la prévention des conflits et de la médiation et dans d’autres domaines liés à la sécurité.


En ma qualité de Conseiller du Secrétaire général adjoint pour les questions de sécurité, permettez-moi de développer plus avant certains des points mentionnés il y a quelques minutes par Jorge Mario Eastman, Conseiller du Secrétaire général pour les questions de sécurité, et d’expliquer quelles sont les compétences en matière de sécurité offertes par le Cabinet du Secrétaire général adjoint ou obtenues d’autres sources.

Fonds pour la paix


Si 1998 a vu le règlement définitif du différend territorial séculaire entre le Pérou et l’Équateur, 1999 et 2000 ont été marquées par la résurgence d’une série de vieux litiges territoriaux et de nouvelles controverses en Amérique centrale et dans le nord de l’Amérique du Sud.


Deux de ces différends comportaient un risque immédiat d’accrochages armés et ont donné lieu à des réunions d’urgence du Conseil permanent. Si ces crises n’ont pas dégénéré en confrontations armées, les différends ont eu des répercussions négatives sur le commerce et les échanges, le développement économique et la coopération internationale. 


En 2000, les États membres, sous la conduite du Honduras, ont conçu un mécanisme destiné à fournir des ressources financières aux États membres de l’Organisation qui en feraient la demande, pour les aider à couvrir les coûts des procédures de règlement pacifique de différends territoriaux. En juin 2000, le Fonds pour la paix (son nom complet est Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux) a été créé par les Ministres des affaires étrangères du Continent réunis à l’occasion de l’Assemblée générale de l’OEA à Windsor (Canada).


Le Fonds est ouvert aux contributions des États membres de l’OEA, d’autres États ainsi que d’autres entités, y compris des entreprises et des particuliers. Durant ses deux premières années de fonctionnement, il a reçu des contributions allant de EU$3 000 à EU$110 000 de l’Argentine, des Bahamas, du Belize, du Brésil, du Canada, de Chypre, de la Corée, du Danemark, de l’Espagne, des États-Unis, du Guatemala, du Honduras, d’Israël, de l’Italie, du Mexique, du Nicaragua, de la Norvège, du Royaume Uni et de la Suède. La Résolution CP/RES.831 du 6 novembre 2002 a autorisé l’octroi de EU$1 million au Fonds pour la paix.


Le Cabinet du Secrétaire général adjoint est responsable du Fonds pour la paix, et a appuyé les processus de règlement Honduras-Nicaragua et Belize-Guatemala. Certaines des principales activités entreprises par le Secrétariat général au titre du Fonds pour la Paix sont décrites ci-dessous.

Belize-Guatemala


L’Organisation a fait un abondant usage de ressources humaines et financières pour aider les gouvernements du Belize et du Guatemala, tout d’abord, à mettre en place un ensemble de Mesures de renforcement de la confiance afin d’aider à trouver une solution à leur différend territorial.


À cet égard, le temps et les compétences du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, du Secrétaire général adjoint pour les questions juridiques, du Directeur du Département du droit international, des Conseilleurs du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, ainsi que d’experts de l’Institut panaméricain d’histoire et de géographie, d’experts en droit international et en géographie d’États membres et d’États observateurs soucieux de faciliter le processus, en particulier des Etats-Unis et du Royaume Uni, ont été fournis pour aider au règlement pacifique du différend.


L’un des traits caractéristiques du travail du Secrétariat à cet égard est que celui-ci a pu faire appel à l’aide d’États membres et observateurs pour la fourniture de services spécialisés dont l’Organisation ne disposait pas elle-même. Ce processus a également permis à l’Organisation d’acquérir une expérience et un savoir faire qu’elle pourra appliquer au règlement d’autres différends, le cas échéant.

Honduras-Nicaragua:


Au début de 2001, dans le cadre des efforts entrepris par le Secrétariat pour diminuer les tensions entre le Honduras et le Nicaragua par la mise en œuvre de mesures efficaces de renforcement de la confiance, le Secrétariat général, en collaboration avec les gouvernements du Honduras et du Nicaragua, est convenu d’un plan pour vérifier l’implantation et la composition de postes militaires et de postes de police le long de la frontière terrestre et dans la mer des Caraïbes entre le Honduras et le Nicaragua. Aux termes d’un précédent accord négocié par le Secrétaire général adjoint Einaudi, les nombres et la composition des postes militaires et des postes de police le long de la frontière terrestre et dans la mer des Caraïbes ont été gelés à leurs niveaux du 1er septembre 1999.


Pour atteindre ces objectifs, une Mission de vérification de l’OEA a effectué deux visites à la frontière terrestre et une visite dans la zone adjacente aux Parties dans la mer des Caraïbes. La mission de l’OEA était composée de Conseillers du Secrétaire général adjoint ainsi que d’experts techniques extérieurs spécialistes des affaires militaires.


L’intérêt de cette expérience, c’est que, une fois encore, le Secrétariat a pu combiner des membres de son personnel et des experts extérieurs, spécialistes des affaires militaires, fournis en l’occurrence par les Gouvernements de l’Argentine et du Brésil.

Enquête sur le trafic d’armes


Le trafic d’armes est un autre domaine où le Secrétariat a mis des experts sur les questions de défense et de sécurité à la disposition des États membres.


Le 8 mai 2002, les Ministres des affaires étrangères de la Colombie, du Nicaragua et du Panama ont écrit au Secrétaire général pour demander que le Secrétariat général fasse une enquête sur le détournement d’armes.


Cette enquête avait pour but de déterminer comme un transfert d’armes entre la Police nationale nicaraguayenne et une société de courtage d’armes à feu située au Guatemala, Grupo de Representaciones Internacionales, (GIR S.A.), s’est soldé par le détournement des armes nicaraguayennes vers le port de Turbo, en Colombie, où les armes sont par la suite tombées entre les mains des Forces unies d’autodéfense de Colombie (Autodefensas Unidas de Colombia, AUC), organisation désignée comme organisation terroriste par le Département d’État des États-Unis. Il a été souligné aux autorités nicaraguayennes responsables que les armes devaient être vendues et livrées à la Police nationale panaméenne.


Le Secrétaire général a nommé un vétéran de la diplomatie américaine, Morris Busby, ex-Ambassadeur des États-Unis en Colombie et Chef de la Section de contre-terrorisme du Département d’État pour mener l’enquête, et M. Hernandez Roy pour faire fonction d’adjoint à M. Busby. Cette équipe a réussi à tirer parti des experts juridiques de l’Organisation spécialistes de la question du trafic d’armes, en particulier de M. Michael Sullivan, Conseiller principal du Département des Services juridiques, qui travaille en étroite collaboration avec la CICAD sur les questions d’armes et autres. 


Bien que n’étant pas officiellement sanctionnée par la décision mentionnée par M. Eastman, la nomination de M. Busby est un exemple du mécanisme envisagé par la décision, où le Secrétaire général nomme un expert chevronné pour offrir des compétences dont l’Organisation ne dispose pas nécessairement au sein de son personnel.

Conclusion:


Le Secrétariat dispose d’un certain nombre d’experts en son sein, dont chacun a des compétences dans l’un des nombreux domaines particuliers auxquels l’Organisation est amenée à faire appel pour faire face aux diverses questions de défense et de sécurité qui peuvent se poser. 


Le Secrétariat étant appelé à répondre à des besoins différents et souvent uniques de la part de ses États membres, il continuera de compter sur l’appui d’experts et de ressources externes, plutôt que de chercher à doter ses structures internes d’experts coûteux dans tous ses domaines d’intervention.


La décision, publiée par le Secrétaire général, prévoit des moyens internes de répondre à un certain nombre de ces questions, et dispose d’un mécanisme souple pour apporter un appui aux États membres à travers un ensemble le compétences internes et externes sous la direction du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. Pour les structures mises en place par la Décision, il importe que les États membres fournissent des ressources ordinaires au Bureau des Services spéciaux de police et continuent d’apporter un appui généreux à certains activités spécifiques telles que celles du Fonds pour la paix.  


Bien entendu, ces remarques n’englobent pas les ressources, humaines et matérielles, fournies par l’Organisation interaméricaine de défense ou le Collège interaméricain de défense.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP10634F05�









